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Vantara, l'immense zoo privé d'un 

milliardaire indien qui aspire des 

animaux du monde entier par milliers  

Par Mathilde Gérard, Sophie Landrin (New Delhi, correspondante) et Perrine Mouterde 

Des hordes de léopards, de lions et d'autres grands félins. Un millier de crocodiles, des 

pythons et des boas par centaines. Des douzaines de grands singes en voie de disparition. 

Mais aussi des escargots assassins, des ours bruns d'Asie, des panthères des neiges ou encore 

des aras de Spix, une espèce de perroquets bleus considérée comme éteinte à l'état sauvage. 

Une unité néonatale de pointe, des cliniques vétérinaires dernier cri, des jacuzzis pour 

éléphants…  

Près de Jamnagar, dans le Gujarat, une région semi-désertique située dans l'ouest de l'Inde, 

a vu le jour le plus vaste parc animalier du monde. Une arche de Noé totalement hors norme 

baptisée « Vantara » (« L'étoile de la jungle »), s'étendant sur 1 400 hectares et jouxtant une 

immense raffinerie pétrolière. Composé de deux structures jumelles, le Radhe Krishna 

Temple Elephant Welfare Trust (RKTEWT), fondé en 2013, et le Greens Zoological, Rescue 

and Rehabilitation Centre (GZRRC, 2019), le site est la propriété de Mukesh Ambani, homme 

le plus riche d'Asie et dix-huitième fortune mondiale, selon le magazine Forbes. 

Le lieu est dépeint surtout comme le projet personnel de son plus jeune fils, Anant, 30 ans. 

C'est d'ailleurs à l'occasion des noces de ce dernier que Vantara, qui n'est pas ouvert au public, 

a été présenté au monde en mars 2024 : les trois jours de célébrations préparatoires 

exubérantes, dont une partie dans l'enceinte du parc, sont alors suivies en direct par les 

télévisions indiennes. Les animaux sont les stars des festivités, aux côtés de la chanteuse 

Rihanna et de 5 500 drones pyrotechniques. Audioguide sur les oreilles, les convives VIP sont 

invités à découvrir le sanctuaire : Mark Zuckerberg, le patron de Meta, chemise imprimée de 

tigres et brodée d'or, le trouve « magnifique », le milliardaire et philanthrope Bill Gates est 

« ravi ». 

Derrière sa façade rutilante, ce sanctuaire suscite pourtant la stupéfaction et les craintes les 

plus vives des acteurs de la conservation de la biodiversité. Officiellement, Vantara a pour 

principal objectif de secourir des animaux victimes de maltraitances et de sauvegarder des 

espèces menacées. En réalité, selon les ONG et les experts, ce complexe serait à l'origine 

d'importations non conformes aux réglementations internationales et stimulerait les captures 

de spécimens dans leur milieu naturel et le trafic. Beaucoup s'interrogent sur la finalité du 

projet et sur d'éventuels intérêts commerciaux à monter une telle collection d'animaux.  

« Je n'ai jamais vu ça » 



La Fondation 30 millions d'amis, qui enquête depuis plusieurs mois sur cette affaire aux côtés 

de partenaires internationaux, estime qu'il pourrait s'agir du « plus grand trafic d'espèces 

sauvages de tous les temps ». L'ONG a analysé les registres de données douanières : selon ces 

chiffres, près de 52 000 mammifères, oiseaux, reptiles et amphibiens ont été transférés vers 

Vantara depuis 2022, en provenance de tous les continents. Un chiffre absolument colossal : 

rares sont les grands parcs zoologiques à répertorier plus de 10 000 spécimens. Le complexe 

accueille en outre des milliers d'animaux déplacés depuis l'Inde.  

« Cela fait vingt-cinq ans que j'enquête sur les trafics, mais je n'ai jamais rien vu 

s'approchant de l'échelle de Vantara. C'est sans précédent » , affirme Daniel Stiles, expert 

indépendant sur les trafics d'espèces sauvages basé au Kenya. « Un établissement privé qui 

aspire des dizaines de milliers d'animaux de très nombreux pays et de toutes sortes d'espèces, 

dont certaines parmi les plus menacées au monde, je n'ai jamais vu ça , abonde Daniela 

Freyer, cofondatrice de l'ONG Pro Wildlife. Il paraît très improbable que tous proviennent de 

saisies ou aient eu besoin d'être secourus. »  

Les inquiétudes du secteur de la conservation ont trouvé un nouvel écho avec la publication, 

début novembre, d'un rapport très sévère du secrétariat de la Convention sur le commerce 

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (Cites), chargée 

d'encadrer les transactions impliquant animaux et végétaux. Une grande partie des espèces 

importées par Vantara sont protégées en raison de leur mauvais état de conservation par cette 

convention signée par 185 pays, dont l'Inde, qui prévoit des systèmes de quotas et de permis.  

Après une visite dans le Gujarat, mi-septembre, et l'analyse des données d'import-export, la 

Cites met en évidence de nombreuses anomalies et souligne clairement le « manque de 

diligence » de l'Inde dans le contrôle des importations. Elle se dit inquiète par « le grand 

nombre d'importations de spécimens d'espèces figurant sur l'annexe 1 » de la Convention, 

listant les plus menacées. « Ce rapport confirme qu'une demande aussi importante d'espèces 

rares et valorisées sur le marché noir ne peut qu'attirer les trafiquants, les braconniers et 

potentiellement les escrocs » , complète Lorène Jacquet, responsable campagnes et plaidoyer 

de la Fondation 30 millions d'amis.  

Chimpanzés du Congo  

Le cas de huit chimpanzés exportés depuis la République démocratique du Congo (RDC) est 

particulièrement emblématique. Dans une vidéo diffusée en avril, Vantara raconte comment 

ces grands singes menacés d'extinction auraient été « secourus » : on y voit d'abord ces 

animaux enfermés dans de petites cages délabrées, l'air abattu. Puis le décor change : arrivés 

en Inde, ils jouent au milieu d'espaces verdoyants, sautent sur des structures en bois. Après 

des « décennies de douleur, ils voient le soleil depuis leur foyer à Vantara » , explique le 

complexe.  

Officiellement, selon les autorités indiennes et congolaises, il s'agit de chimpanzés qui se 

trouvaient en captivité dans le zoo minuscule et vétuste de Kinshasa. Ils auraient été transférés 

dans le cadre d'un partenariat avec Vantara, le temps que les installations congolaises soient 

réhabilitées, et un permis d'export a bien été signé par la RDC le 6 décembre 2024.  

Sur le terrain pourtant, différents acteurs de la conservation – qui souhaitent rester 

anonymes – racontent une tout autre histoire. Lorsque le permis d'export est signé, il n'y a 

aucun chimpanzé captif à Kinshasa. Et les semaines suivantes, l'Institut congolais pour la 



conservation de la nature, l'autorité chargée de l'environnement, tente de récupérer des 

individus pris en charge et soignés dans des sanctuaires, les seuls établissements du pays 

à abriter des primates vivants en captivité. Des ordres de mission, consultés par Le Monde , 

sont émis le 27 décembre 2024 et le 7 janvier 2025 pour « procéder à la récupération » de 

chimpanzés dans le nord et l'est du pays, et les transférer vers Kinshasa. Mais, sur place, au 

moins dans l'un des lieux, des défenseurs de la vie sauvage s'opposent à l'opération.  

Début 2025, des bébés chimpanzés finissent pourtant par arriver dans le zoo de la capitale. 

D'où viennent-ils ? S'ils ont été saisis dans le cadre de trafics, pourquoi ne pas les avoir remis 

à l'un des sanctuaires congolais ? « Ces animaux provenaient de l'environnement naturel , 

dénonce la primatologue Sabrina Krief. Pour se procurer un bébé, les trafiquants doivent 

évidemment tuer sa mère mais aussi une grande partie du groupe social. » Le rapport de la 

Cites confirme la nécessité de clarifier la provenance des chimpanzés envoyés vers Vantara et 

pourquoi ils ont été exportés au titre d'animaux « reproduits en captivité », alors que la 

reproduction est interdite dans les sanctuaires.  

Cet exemple est loin d'être unique. Parmi les cas problématiques pointés par la Cites, 

beaucoup passent par les Emirats arabes unis. Comment cet Etat a-t-il pu réexporter vers 

l'Inde des chimpanzés originaires d'Egypte, d'Irak et du Koweit, alors qu'aucun de ces trois 

pays ne dispose de programme d'élevage ? D'où vient réellement le gorille des montagnes 

parti de Dubaï et présenté comme originaire d'Haïti, alors qu'il n'existe aucun spécimen captif 

connu dans le monde de cette espèce, dont ne survivent plus qu'un millier d'individus en 

Afrique ? Et quid des quatre guépards réexportés depuis la Syrie sous la catégorie 

« reproduits en captivité »? « Les Emirats sont une plaque tournante pour les trafics 

d'espèces sauvages , indique Daniel Stiles . On y trouve des entités qui se présentent en 

façade comme des refuges, mais qui agissent comme des importateurs et exportateurs 

commerciaux d'animaux. »  

Question des paiements  

Le rapport de la Cites ne fait pas non plus l'impasse sur la question des paiements, soulevée 

notamment par plusieurs enquêtes du journal allemand Süddeutsche Zeitung en 2025. La 

direction de Vantara affirme n'avoir jamais payé les animaux importés mais couvrir 

simplement les frais liés aux transferts (transport, assurance…).  

Les représentants de la Cites en République tchèque affirment pourtant, factures à l'appui, 

n'avoir « aucun doute » sur le fait que des animaux exportés ont été vendus, et non envoyés 

dans le cadre d'une opération de sauvetage.  

Et pourquoi les multiples fermes d'élevage qui apparaissent dans les registres douaniers 

enverraient-elles des spécimens vers Vantara sans aucune contrepartie ? Le cas des aras de 

Spix, transférés d'Allemagne vers l'Inde, est particulièrement parlant. « Ces oiseaux sont 

parmi les plus chers au monde, leur prix étant évalué à environ 100 000 euros l'un , raconte 

Daniela Freyer. Pourquoi le centre de Vantara aurait-il eu accès à vingt-six spécimens 

gratuitement ? »  

Quelques établissements français ont envoyé des animaux vers Vantara ces derniers mois : en 

mai, Planète sauvage (Loire-Atlantique) a transféré six bisons des plaines (une sous-espèce du 

bison américain) ; en août, le laboratoire Silabe de l'université de Strasbourg, spécialisé dans 

la recherche sur les primates, a fait don de quinze macaques de Tonkéan. « Il s'agit de mâles 



dont nous devions nous séparer pour respecter les équilibres de groupe », explique le 

directeur du Silabe, Pascal Ancé, soulignant avoir cherché pendant un an une solution de 

placement pour ces animaux. « On a été rassurés par les infrastructures et les moyens 

vétérinaires présentés », et l'équipe a reçu des photos après l'arrivée des primates.  

Des grandes associations internationales de parcs zoologiques sollicitées, seule l'association 

française AFDPZ a répondu à nos questions. Son président, Rodolphe Delord, indique avoir 

récemment « demandé à l'ensemble des membres de suspendre tout envoi d'animaux vers ce 

site tant qu ['ils] n'auron[t] pas obtenu de garanties claires et complètes concernant sa 

conformité ». La Commission européenne précise de son côté avoir appelé les membres de 

l'Union européenne – qui ont exporté plus de 5 400 spécimens vers le parc gujarati depuis 

2022 – à accorder « une attention particulière » à toute demande de transfert vers cette entité.  

Soutien de Narendra Modi  

En Inde, l'affaire interpelle également, mais les critiques n'ébranlent pas la puissante famille 

Ambani. Très peu de journalistes indiens se sont risqués à investiguer, alors que le clan 

possède un large spectre de médias. Les rares titres indépendants qui ont travaillé sur le sujet 

ont reçu une mise en demeure pour diffamation.  

Sur le plan judiciaire, la Cour suprême indienne, saisie en août de plusieurs requêtes 

d'organisations de protection de la nature, a totalement blanchi Vantara. Après seulement dix-

huit jours d'enquête, la plus haute juridiction du pays a classé les plaintes et jugé sans 

fondement les allégations d'importations illégales ou de blanchiment de trafic d'animaux. Ses 

conclusions très positives ont été rendues le 15 septembre… le premier jour de la visite du site 

par le secrétariat de la Cites.  

Le complexe peut se prévaloir du soutien des plus hautes autorités. Début mars, Narendra 

Modi, originaire du Gujarat, est venu apporter son onction au parc. Le premier ministre, dont 

la proximité avec Mukesh Ambani est établie, a fait diffuser des dizaines de photos de lui 

donnant le biberon à des lionceaux ou prenant des orangs-outans dans ses bras, et vanté « une 

initiative unique de conservation, de sauvetage et de réhabilitation de la faune sauvage ».  

Une étape décisive se jouera toutefois le 23 novembre, dans l'enceinte peu médiatisée de la 

Cites, lorsque le rapport rédigé par son secrétariat sera soumis au vote du comité permanent. 

S'il est adopté, l'Inde devra suivre ses recommandations : réviser ses procédures d'importation 

de la faune sauvage, réévaluer tous les cas identifiés comme problématiques mais aussi 

suspendre toute importation de spécimens de l'annexe 1. Dans une note adressée à la Cites et 

publiée lundi 10 novembre, le pays réaffirme « son engagement à collaborer » et à mettre en 

œuvre ses préconisations, mais il appelle aussi à renoncer à « toute mesure restrictive ou 

punitive dépourvue de fondement juridique » et qui « risquerait de perturber le cadre de 

confiance mutuelle ». Sollicités par Le Monde , ni les responsables de Vantara ni le ministère 

de l'environnement indien n'ont répondu.  

La Fondation 30 millions d'amis espère malgré tout que le rapport pourra être adopté en l'état, 

voire assorti d'amendements permettant de renforcer encore sa portée. « Il faut absolument 

que la Cites étende sa mission de vérification aux pays exportateurs suspects, pour vérifier 

dans quelles conditions sont réalisés les transferts, insiste Lorène Jacquet. Si le rapport n'était 

pas adopté, cela enverrait un très mauvais signal. »  



Jusqu'où ira Vantara ? Selon les dernières données douanières, rien qu'en août et septembre, 

2 473 animaux ont été importés, dont des jaguars, un amazone à nuque d'or (une espèce de 

perroquets) ou encore huit iguanes rhinocéros inscrits sur l'annexe 1. Le complexe prévoit 

également d'ouvrir une partie du site au public, de créer des programmes d'élevage, de 

réintroduire des espèces dans la nature et de créer une base de données génétiques. « Si les 

fondateurs de Vantara voulaient vraiment contribuer au bien-être des animaux sauvages 

comme ils le clament, les sommes gigantesques utilisées pour mettre en place ce mégazoo 

devraient plutôt être investies dans la préservation des derniers espaces naturels qui 

hébergent ces espèces » , relève Sabrina Krief. 

Cet article est paru dans La Matinale du Monde 
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